
 
 

 
 

20 mars 2020  

COVID-19 - Approvisionnement d’équipements médicaux et de protection 
individuelle dans l’UE 

Dans le contexte de la crise épidémiologique provoquée par le coronavirus, la demande 
d’équipements de protection individuelle (masques, gants et vêtements de protection 
notamment) a augmenté de manière exponentielle. 
  
Ces produits sont essentiels pour enrayer la propagation de la maladie, et notamment pour la 
protection du personnel médical ainsi que des travailleurs des entreprises qui n’ont pas 
interrompu leur chaîne de production. 
  
Face à cette situation sans précédent, la Commission vient d’instaurer un régime d’autorisation 
préalable pour l’exportation de ces équipements. 
 

Une autorisation nécessaire pour exporter de l’Union  

Le Règlement d’exécution (UE) 2020/402 de la Commission publié au Journal Officiel le 15 mars 
dernier a interdit l’exportation, sans autorisation, des produits suivants : 

 lunettes et visières de protection (codes Nomenclature Combinée douanière (NC) : 
ex 9004 90 10, ex 9004 90 90), 

 écrans faciaux (codes NC : ex 3926 90 97, ex 9020 00 00), 

 équipements de protection bucco-nasale (codes NC : ex 6307 90 98, ex 9020 00 
00), 

 vêtements de protection (codes NC ex 3926 20 00, ex 4015 90 00, ex 6113 00, ex 
6114, ex 6210 10 10, 6210 10 92, ex 6210 10 98,ex 6210 20 00, ex 6210 30 00, ex 6210 
40 00, ex 6210 50 00, ex 6211 32 10, ex 6211 32 90, ex 6211 33 10, ex 6211 33 90, ex 
6211 39 00, ex 6211 42 10, ex 6211 42 90, ex 6211 43 10, ex 6211 43 90, ex 6211 49 
00, ex 9020 00 00), 

 gants (codes NC : ex 3926 20 00, 4015 11 00, ex 4015 19 00, ex 6116 10 20, ex 6116 
10 80, ex 6216 00 00). 

  
Cette mesure s’applique à tous les produits, qu'ils soient ou non originaires de l'Union, pour une 
durée de six semaines. 
  
Il convient d’anticiper d’ores et déjà un réexamen / élargissement de la liste ci-dessus dans les 
prochains jours, en fonction notamment de nouveaux besoins sanitaires qui pourraient se 
présenter. 
  
Alors que l’autorisation susmentionnée doit être délivrée par les « autorités compétentes » de l’État 
membre dans lequel l’exportateur est établi dans un délai n'excédant pas 5 jours, aucune note a 
été publiée par l’Administration des douanes française à ce sujet. 
 
A ce jour, nous ne savons donc pas à qui la demande d’autorisation d’exportation devrait 
être adressée. Sur la base des informations les plus récentes à notre disposition, cette incertitude 
concernerait également d'autres États membres. 
 

Objectif : préserver la liberté de circulation au sein du marché intérieur    
  
L’objectif déclaré de la Commission européenne avec ce Règlement est de garantir le principe 
de liberté de circulation des équipements vitaux au sein du marché intérieur. 
  
En effet, au cours des derniers jours, deux pays fournisseurs traditionnels du marché de l’Union 
avaient déjà adopté des mesures similaires, ma au niveau national : l’Allemagne avait interdit 
l’exportation et la France réquisitionné les équipements de protection médicale.  
  
En réponse à ces mesures non cordonnées, et potentiellement contraires à la liberté de 
circulation des marchandises, la Commission entend assurer l’approvisionnement de ces 
produits sur l’ensemble du territoire de l’Union. 
  
En parallèle, la Commission a publié, le 16 mars, les premières lignes directrices relatives à la 
gestion des frontières pendant la crise du coronavirus. 
  



La nécessité de garantir la libre circulation des biens essentiels tels que les denrées 
alimentaires, les fournitures de médicaments et équipements médicaux et de protection est 
soulignée. 
  
En particulier, la fluidité des chaines d’approvisionnement doit être préservée en limitant les 
contrôles aux frontières, et aucune certification supplémentaire ne doit être imposée aux 
marchandises circulant légalement dans l'UE. 
  
Dans ce contexte difficile, nous sommes en contact avec l’Administration des douanes et 
restons disponibles pour vous assister dans le cadre de vos opérations internationales.  
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